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But du document 

Le but de ce document est de répondre aux exigences édictées par l'Association suisse des institutions 
de prévoyance ASIP et l'Association de spécialistes en gestion de la prévoyance en faveur du 
personnel VVP dans le cadre du règlement d'examens applicable à l'Examen professionnel pour les 
spécialistes de la prévoyance en faveur du personnel.  

En terme de sorties et de prestation de libre passage, les exigences sont les suivantes: 

 Droits et obligations de l'institution de prévoyance lors des sorties; 

 Maintien de la couverture de prévoyance; 

 Versement en espèces; 

 Droits et obligations de l'IP lors des entrées (sujet traité dans le cadre des entrées); 

 Changement du taux d'occupation; 

 Divorce et dissolution judiciaire d'un partenariat enregistré;  

 Information des assurés (sujet traité dans le cadre des entrées);  

 Décompte de sortie; 

 LFLP; 

 Imposition des versements; 

 Liquidation d'institution de prévoyance. 

 

 
Ces différents thèmes seront abordés de manière plus ou moins approfondie ou alors pas abordés 
dans le cadre de ce support. En effet, comme indiqué dans la liste des exigences ci-dessus, certains 
thèmes sont traités pour eux-mêmes dans le cadre d'autres cours. 
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Introduction 

Par mutations de sorties, il faut comprendre toutes les mutations qui génèrent une diminution de 
l'effectif et/ou une sortie de liquidités de l'institution de prévoyance. Dans ce support, nous allons nous 
concentrer sur la démission (sortie de l'institution de prévoyance). Nous allons principalement passer en 
revue les différents articles de la loi fédérale sur le libre passage. 
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Droits et obligations de l'institution de prévoyance lors des sorties 

Art. 2 LFLP Prestation de sortie 

1 Si l’assuré quitte l’institution de prévoyance avant la survenance d’un cas de prévoyance (cas de libre 
passage), il a droit à une prestation de sortie.  

1bis L’assuré a également droit à une prestation de sortie s’il quitte l’institution de prévoyance entre 
l’âge où le règlement lui ouvre au plus tôt le droit à une retraite anticipée et l’âge réglementaire ordinaire 
de la retraite, et s’il continue d’exercer une activité lucrative ou s’annonce à l’assurance-chômage. Si le 
règlement ne fixe pas d’âge ordinaire de la retraite, l’art. 13, al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur 
la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (LPP) s’applique pour la détermination 
de cet âge. 

1ter De même, l’assuré dont la rente de l’assurance invalidité est réduite ou supprimée en raison de 
l’abaissement de son taux d’invalidité a droit à une prestation de sortie au terme du maintien provisoire 
de l’assurance et du droit aux prestations prévu à l’art. 26a, al. 1 et 2, LPP. 

2 L’institution de prévoyance fixe le montant de la prestation de sortie dans son règlement; cette 
prestation de sortie doit être au moins égale à la prestation de sortie calculée selon les dispositions de 
la section 4.  

3 La prestation de sortie est exigible lorsque l’assuré quitte l’institution de prévoyance. Elle est créditée 
à partir de ce moment des intérêts prévus à l’art. 15, al. 2, LPP. 

4 Si l’institution de prévoyance ne transfère pas la prestation échue dans les trente jours après avoir 
reçu toutes les informations nécessaires, elle est tenue de verser l’intérêt moratoire prévu à l’art. 26, al. 

2, à partir de ce moment-là. 

Art. 3 LFLP Passage dans une autre institution de prévoyance 

1 Si l’assuré entre dans une nouvelle institution de prévoyance, l’ancienne institution de prévoyance doit 
verser la prestation de sortie à cette nouvelle institution. 

2 Si l’ancienne institution de prévoyance a l’obligation de verser des prestations pour survivants et des 
prestations d’invalidité après qu’elle a transféré la prestation de sortie à la nouvelle institution de 
prévoyance, cette dernière prestation doit lui être restituée dans la mesure où la restitution est 
nécessaire pour accorder le paiement de prestations d’invalidité ou pour survivants. 

3 Les prestations pour survivants ou les prestations d’invalidité de l’ancienne institution de prévoyance 
peuvent être réduites pour autant qu’il n’y ait pas de restitution. 
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Maintien de la couverture de prévoyance 

Art. 4 LFLP Maintien de la prévoyance sous une autre forme 

1 Si l’assuré n’entre pas dans une autre institution de prévoyance, il doit notifier à son institution de 
prévoyance sous quelle forme admise il entend maintenir sa prévoyance. 

2 A défaut de notification, l’institution de prévoyance verse, au plus tôt six mois, mais au plus tard deux 
ans après la survenance du cas de libre passage, la prestation de sortie, y compris les intérêts, à 
l’institution supplétive (art. 60 LPP). 

2bis Si l’assuré entre dans une autre institution de prévoyance, l’institution de libre passage verse le 
capital de prévoyance à cette dernière afin de maintenir la prévoyance. L’assuré notifie: 

a. à l’institution de libre passage son entrée dans une nouvelle institution de prévoyance; 

b. à la nouvelle institution de prévoyance le nom de l’institution de libre passage et la forme de 
la prévoyance. 

3 Lorsqu’elle exécute la tâche prévue à l’al. 2, l’institution supplétive agit en qualité d’institution de libre 
passage chargée de la gestion des comptes de libre passage. 

Art. 10 LPP Début et fin de l’assurance obligatoire 

1 L’assurance obligatoire commence en même temps que les rapports de travail; pour les bénéficiaires 
d’indemnités journalières de l’assurance-chômage, elle commence le jour où ils perçoivent pour la 
première fois une indemnité de chômage. 

2 L’obligation d’être assuré cesse, sous réserve de l’art. 8, al. 3: 

a. à l’âge ordinaire de la retraite (art. 13); 

b. en cas de dissolution des rapports de travail; 

c. lorsque le salaire minimum n’est plus atteint; 

d. lorsque le droit aux indemnités journalières de l’assurance-chômage s’éteint. 

3 Durant un mois après la fin des rapports avec l’institution de prévoyance, le salarié demeure assuré 
auprès de l’ancienne institution de prévoyance pour les risques de décès et d’invalidité.23 Si un rapport 
de prévoyance existait auparavant, c’est la nouvelle institution de prévoyance qui est compétente. 
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Versement en espèces 

Art. 5 LFLP Paiement en espèces 

1 L’assuré peut exiger le paiement en espèces de la prestation de sortie: 

a.12 lorsqu’il quitte définitivement la Suisse; l’art. 25f est réservé; 

b. lorsqu’il s’établit à son compte et qu’il n’est plus soumis à la prévoyance professionnelle 
obligatoire; 

c. lorsque le montant de la prestation de sortie est inférieur au montant annuel des cotisations 
de l’assuré. 

2 Si l’assuré est marié ou lié par un partenariat enregistré, le paiement en espèces ne peut intervenir 
qu’avec le consentement écrit de son conjoint ou de son partenaire. 

3 S’il n’est pas possible de recueillir ce consentement ou si le conjoint le refuse sans motif légitime, 
l’assuré peut en appeler au tribunal. 

Art. 25f LFLP Restrictions au paiement en espèces dans les Etats membres de la CE, en Islande, en 
Norvège et au Liechtenstein 

1 L’assuré ne peut exiger le paiement en espèces de l’avoir de vieillesse visé à l’art. 5, al. 1, let a, qu’il a 
acquis selon l’art. 15 LPP, au moment de sa sortie de l’institution de prévoyance: 

a. s’il continue à être obligatoirement assuré contre les risques vieillesse, décès et invalidité 

selon les dispositions légales d’un Etat membre de la CE; 

b. s’il continue à être obligatoirement assuré contre les risques vieillesse, décès et invalidité 
selon les dispositions légales de l’Islande et de la Norvège; 

c. s’il réside au Liechtenstein. 

2 L’al. 1, let. a, entre en vigueur cinq ans après la date de l’entrée en vigueur de l’accord sur la libre 
circulation des personnes. 

3 L’al. 1, let. b, entre en vigueur cinq ans après la date de l’entrée en vigueur de la convention AELE 
révisée. 
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Vous trouvez ci-dessous un schéma résumant la problématique du paiement en espèce. 

 

 

 

  

 

Sortie d'un 
assuré actif 

avec demande 
de versement en 

espèces de la 
PLP  

(accord conjoint)  
Pays de l'UE 

NON 

OUI 

Part sur- 
obligatoire 
versée en 
espèces 

Minimum 
LPP reste 
en CH sur 
un compte 

bloqué  

Pays hors de l'UE 
L'assuré doit fournir la 

preuve  
(Formulaire Fonds 

Garantie) 

PLP totale 
versée en 
espèces 

Assujetti à la 
sécurité 

sociale du 
nouveau pays 

de résidence 
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Changement du taux d'occupation 

Il peut paraître étonnant de traiter du changement de taux d'occupation dans le cadre de la loi sur le 
libre passage. Toutefois, il est vrai qu'une diminution du taux d'occupation peut poser problème dans le 
cadre d'un plan en primauté des prestations si celui-ci ne prévoit pas explicitement une prise en compte 
de l'activité moyenne. Si la diminution du taux d'activité peut être facilement gérée, une véritable 
diminution de salaire va induire la libération d'une partie de la prestation de libre passage. 

Art. 20 LFLP Modification du degré d’occupation 

1 Si l’assuré modifie son degré d’occupation pour une durée d’au moins six mois, l’institution de 
prévoyance lui établit un décompte comme s’il s’agissait d’un cas de libre passage. 

2 Si le règlement prévoit une réglementation au moins aussi favorable pour l’assuré ou la prise en 
compte de l’activité moyenne, il est possible de renoncer à établir un décompte. 
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Divorce et dissolution judiciaire du partenariat enregistré 

Art. 22 LFLP Principe 

En cas de divorce, les prestations de sortie et les parts de rente sont partagées conformément aux art. 
122 à 124e du code civil (CC)38 et 280 et 281 du code de procédure civile (CPC)39; les art. 3 à 5 
s’appliquent par analogie au montant à transférer. 

Art. 22a LFLP Calcul de la prestation de sortie à partager 

1 Pour chaque conjoint, la prestation de sortie à partager correspond à la différence entre la prestation 
de sortie, augmentée des avoirs de libre passage existant éventuellement au jour de l’introduction de la 
procédure de divorce, et la prestation de sortie augmentée des avoirs de libre passage existant 
éventuellement au moment de la conclusion du mariage. Pour ce calcul, on ajoute à la prestation de 
sortie et à l’avoir de libre passage existant au moment de la conclusion du mariage les intérêts dus au 
jour de l’introduction de la procédure de divorce. Les paiements en espèces et les versements en 
capital effectués durant le mariage ne sont pas pris en compte. 

2 Les parties d’un versement unique financé durant le mariage par l’un des conjoints au moyen de 
biens qui, dans le régime matrimonial de la participation aux acquêts, entreraient de par la loi dans les 
biens propres (art. 198 CC41) doivent être déduites, y compris les intérêts, de la prestation de sortie à 
partager. 

3 Si un versement anticipé pour la propriété du logement au sens des art. 30c LPP et 331e du code des 
obligations43 a été effectué durant le mariage, la diminution de capital et la perte d’intérêts sont répartis 
proportionnellement entre l’avoir de prévoyance acquis avant le mariage et l’avoir constitué durant le 
mariage jusqu’au moment du versement. 

4 Le Conseil fédéral règle les modalités de calcul pour les rentes d’invalidité en cours et pour les 
situations dans lesquelles le cas de prévoyance vieillesse survient entre l’introduction de la procédure 
de divorce et l’entrée en force du jugement sur le partage de la prévoyance professionnelle. 

Art. 22b LFLP  Calcul de la prestation de sortie à partager en cas de mariage conclu avant le 1er 
janvier 1995 

1 En cas de mariage conclu avant le 1er janvier 1995, la prestation de sortie existant au moment de la 
conclusion du mariage est calculée sur la base d’un tableau établi par le Département fédéral de 
l’intérieur. Toutefois, lorsqu’un conjoint n’a pas changé d’institution de prévoyance entre la date de son 
mariage et le 1er janvier 1995 et que le montant de sa prestation de sortie au moment du mariage, 
calculé selon le nouveau droit, est établi, ce montant est déterminant pour le calcul prévu à l’art.  
22a, al. 1. 

2 Pour le calcul, à l’aide du tableau, de la prestation de sortie existant au moment de la conclusion du 
mariage, les valeurs suivantes sont retenues: 

a. la date et le montant de la première prestation de sortie communiquée d’office conformément 
à l’art. 24; lorsqu’une prestation de sortie est échue entre la conclusion du mariage et la 
communication de la prestation de sortie, le montant de la prestation échue et la date de son 
échéance sont déterminants pour le calcul; 

b. la date et le montant de la dernière prestation d’entrée fournie pour un nouveau rapport de 
prévoyance et connue avant la conclusion du mariage; lorsqu’aucune prestation d’entrée de 
cette nature n’est connue, la date du début du rapport de prévoyance et la valeur 0. 

3 La valeur obtenue selon l’al. 2, let. b, et les versements uniques payés éventuellement dans 
l’intervalle, y compris les intérêts jusqu’à la date prévue selon l’al. 2, let. a, sont déduits de la valeur 
obtenue selon l’al. 2, let. a. Le tableau visé à l’al. 1 indique quelle partie du montant calculé est 
considérée comme la prestation de sortie existant au moment de la conclusion du mariage. La 
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prestation d’entrée prévue à l’al. 2, let. b, et déduite, ainsi que les versements uniques qui ont été payés 
avant la conclusion du mariage, y compris les intérêts jusqu’à cette date, doivent être ajoutés au 
montant obtenu à l’aide du tableau.  

4 Le tableau tient compte de la durée de cotisation entre la date du versement de la prestation d’entrée 
prévue à l’al. 2, let. b, et celle du versement de la prestation de sortie prévue à l’al. 2, let. a, ainsi que de 
la période durant laquelle les époux ont été mariés et ont cotisé. 

5 Les al. 1 à 3 s’appliquent s’appliquent par analogie aux avoirs de libre passage acquis avant le 1er 
janvier 1995. 

Art. 22c LFLP Transfert de la prestation de sortie et de la rente viagère 

1 La prestation de sortie à transférer est prélevée auprès de l’institution de prévoyance ou de libre 
passage du conjoint débiteur dans la même proportion que celle qui existe entre l’avoir de vieillesse au 
sens de l’art. 15 LPP46 et le reste de l’avoir de prévoyance professionnelle. On procède par analogie 
pour le transfert d’une rente viagère au sens de l’art. 124a CC. 

2 La prestation de sortie ou la rente transférée est créditée à l’avoir obligatoire et au reste de l’avoir de 
prévoyance du conjoint créancier auprès de son institution de prévoyance ou de libre passage, dans la 
même proportion que celle qui existe entre le prélèvement sur l’avoir obligatoire et le prélèvement sur le 
reste de l’avoir de prévoyance du conjoint débiteur. 

3 Le Conseil fédéral règle les modalités du transfert de rente à l’institution de prévoyance ou de libre 
passage du conjoint créancier. En lieu et place du transfert de rente, l’institution de prévoyance du 
conjoint débiteur et le conjoint créancier peuvent s’accorder sur le transfert sous forme de capital.  

4 Les institutions de prévoyance et de libre passage consignent la manière dont la prestation de sortie 
ou la rente est répartie entre l’avoir de vieillesse et le reste de l’avoir de prévoyance professionnelle. 
Elles transmettent cette information à l’institution de prévoyance ou de libre passage à laquelle elles 
transfèrent les avoirs. 
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Décompte de sortie 

Art. 15 LFLP Droits de l’assuré dans le système de la primauté des cotisations 

1 Dans les fonds d’épargne, les droits de l’assuré correspondent au montant de l’épargne; dans les 
institutions d’assurance gérées selon la primauté des cotisations, ils correspondent à la réserve 
mathématique. 

2 Le montant de l’épargne est la somme, augmentée des intérêts, de toutes les cotisations de 
l’employeur et de l’assuré créditées en vue de l’octroi de prestations de vieillesse, ainsi que des autres 
versements. 

3 La réserve mathématique est calculée selon les règles actuarielles reconnues pour la méthode de 

capitalisation d’après le principe de l’établissement du bilan en caisse fermée. 

4 Les cotisations destinées à des mesures spéciales et à des mesures de solidarité doivent être prises 
en considération dans la mesure où elles ont accru le montant de l’épargne personnelle ou la réserve 
mathématique. 

Art. 16 LFLP Droits de l’assuré dans le système de la primauté des prestations 

1 Dans les institutions de prévoyance appliquant le système de la primauté des prestations, les droits 
de l’assuré correspondent à la valeur actuelle des prestations acquises. 

2 Les prestations acquises sont calculées comme suit: 

prestations assurées x période d’assurance imputable 

période d’assurance possible 

3 Les prestations assurées sont fixées par le règlement. Elles sont déterminées par la période 
d’assurance possible. Les prestations temporaires au sens de l’art. 17, al. 2, peuvent être omises lors 
du calcul de la valeur actuelle, si elles ne sont pas financées selon le système de capitalisation. 

4 La période d’assurance imputable se compose de la période de cotisations et de la période 
d’assurance rachetée. Elle commence au plus tôt avec le versement de cotisations à la prévoyance 
vieillesse. 

5 La période d’assurance possible commence au même moment que la période d’assurance imputable 
et prend fin à la limite d’âge ordinaire prévue par le règlement. 

6 La valeur actuelle doit être établie selon les règles actuarielles reconnues. Les valeurs actuelles 

doivent figurer sous forme de tableau dans le règlement. 

Art. 17 LFLP Montant minimum versé lors de la sortie d’une institution de prévoyance 

1 Lorsqu’il quitte l’institution de prévoyance, l’assuré a droit au moins aux prestations d’entrée qu’il a 
apportées, y compris les intérêts; s’y ajoutent les cotisations qu’il a versées pendant la période de 
cotisation, majorées de 4 % par année d’âge suivant la 20e année, jusqu’à 100 pour cent au maximum. 
L’âge est déterminé par la différence entre l’année civile en cours et l’année de naissance. 



   
 

 

André Lehmann / 2017 11   

 

2 Les cotisations destinées à financer les prestations et la couverture des coûts ne peuvent être 
déduites des cotisations de l’assuré que si le règlement fixe le taux respectif des différentes cotisations 
et si leur nécessité est démontrée dans les comptes annuels ou dans leur annexe. Les cotisations 
suivantes peuvent être déduites: 

a. cotisation destinée à financer les droits à des prestations d’invalidité jusqu’à l’âge ordinaire 
de la retraite; 

b. cotisation destinée à financer les droits à des prestations de survivants à faire valoir avant 
l’âge ordinaire de la retraite; 

c. cotisation destinée à financer des rentes transitoires jusqu’à l’âge ordinaire de la retraite. Le 
Conseil fédéral fixe les conditions détaillées de cette éventuelle déduction; 

d. cotisation pour frais d’administration; 

e. cotisation destinée à la couverture des coûts du fonds de garantie; 

f. cotisation destinée à la résorption d’un découvert. 

3 Si le règlement établit cette déduction en pour-cent des cotisations, les sommes prévues par le 
règlement pour financer l’adaptation des rentes en cours à l’évolution des prix selon l’art. 36 LPP et des 
prestations minimales pour les cas d’assurance survenant pendant la période transitoire selon l’art. 33 
LPP peuvent également être déduites des cotisations de l’assuré. 

4 Les cotisations destinées à financer les prestations au sens de l’al. 2, let. a à c, ne peuvent être 
déduites des cotisations de l’assuré que si la part qui n’est pas affectée au financement des prestations 
et à la couverture des coûts au sens des al. 2 et 3 porte intérêts. 

5 Un tiers au moins du total des cotisations réglementaires versées par l’employeur et l’employé sont 
réputées être les cotisations de l’employé. 

6 La majoration de 4 % par année d’âge suivant la 20e année, prévue par l’al. 1, ne s’applique pas aux 
cotisations visées à l’art. 33a LPP. 

Art. 18 LFLP  Garantie de la prévoyance obligatoire 

Les institutions de prévoyance enregistrées doivent remettre à l’assuré au moins l’avoir de vieillesse 
prévu à l’art. 15 LPP. 

Art. 19a LFLP Droits en cas de choix de la stratégie de placement par l’assuré 

1 Les institutions de prévoyance qui assurent exclusivement la partie de salaire supérieure à une fois et 
demie le montant maximal fixé à l’art. 8, al. 1, LPP3 et proposent plusieurs stratégies de placement 
peuvent prévoir que l’assuré qui quitte l’institution de prévoyance recevra, en dérogation aux art. 15 et 
17 de la présente loi, la valeur effective de l’avoir de prévoyance au moment de la sortie. Dans ce cas, 
elles doivent proposer au moins une stratégie de placement à faible risque. Le Con-seil fédéral définit 
les placements à faible risque. 

2 Lors du choix d’une stratégie de placement, l’institution de prévoyance doit infor-mer l’assuré des 
risques et des coûts associés aux différentes stratégies proposées. L’assuré doit confirmer par écrit 
qu’il a reçu ces informations. 

3 La prestation de sortie n’est pas créditée d’intérêts à partir du moment de son exigibilité. 
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Art. 21 LFLP Changement au sein de l’institution de prévoyance 

1 Si deux employeurs sont affiliés à la même institution de prévoyance et si l’assuré passe de l’un à 
l’autre, un décompte est établi comme dans un cas de libre passage, pour autant que l’assuré change 
de caisse de prévoyance ou de plan de prévoyance. 

2 Si le règlement prévoit une réglementation au moins aussi favorable pour l’assuré, il est possible de 
renoncer à établir un décompte. 

Art. 79b LPP Rachat 

3 Les prestations résultant d’un rachat ne peuvent être versées sous forme de capital par les institutions 
de prévoyance avant l’échéance d’un délai de trois ans. Lorsque des versements anticipés ont été 
accordés pour l’encouragement à la propriété, des rachats facultatifs ne peuvent être effectués que 
lorsque ces versements anticipés ont été remboursés. 
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Loi fédérale sur le libre passage LFLP 

La loi fédérale sur le libre passage est entrée en vigueur le 1
er

 janvier 1995. Le présent document en 
reprend quelques points. Vous trouvez ci-dessous l'article 1. 

Art. 1 LFLP 

1 La présente loi réglemente les prétentions des assurés en cas de libre passage dans le cadre de la 
prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité. 

2 Elle s’applique à tous les rapports de prévoyance où une institution de prévoyance de droit privé ou 
de droit public accorde, sur la base de ses prescriptions (règlement), un droit à des prestations lors de 
l’atteinte de la limite d’âge, ou en cas de décès ou d’invalidité (cas de prévoyance). 

3 Elle s’applique par analogie aux régimes de retraite où l’assuré a droit à des prestations lors de la 
survenance d’un cas de prévoyance. 
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Imposition des versements 

Art. 80 LPP Institutions de prévoyance 

1 Les dispositions du présent titre s’appliquent aussi aux institutions de prévoyance non inscrites dans 
le registre de la prévoyance professionnelle. 

2 Dans la mesure où leurs revenus et leurs éléments de fortune sont exclusivement affectés à des fins 
de prévoyance professionnelle, les institutions de prévoyance de droit privé ou de droit public qui ont la 
personnalité juridique sont exonérées des impôts directs de la Confédération, des cantons et des 
communes, ainsi que d’impôts sur les successions et sur les donations perçus par les cantons et les 
communes. 

3 Les immeubles peuvent être frappés d’impôts fonciers, en particulier d’impôts immobiliers sur la 
valeur brute de l’immeuble et de droits de mutation. 

4 Les bénéfices provenant de l’aliénation d’immeubles peuvent être frappés de l’impôt général sur les 
bénéfices ou d’un impôt spécial sur les gains immobiliers. Les bénéfices qui résultent de la fusion ou de 
la division d’institutions de prévoyance ne sont pas imposables. 

Art. 81a LPP Déduction des contributions des bénéficiaires de rente 

Les contributions des bénéficiaires de rente destinées à résorber un découvert au sens de l’art. 65d, al. 
3, let. b, sont déductibles des impôts directs perçus par la Confédération, les cantons et les communes. 

Art. 82 LPP Traitement équivalent d’autres formes de prévoyance 

1 Les salariés et les indépendants peuvent également déduire les cotisations affectées exclusivement 
et irrévocablement à d’autres formes reconnues de prévoyance assimilées à la prévoyance 
professionnelle. 

2 Le Conseil fédéral détermine, avec la collaboration des cantons, quelles formes de prévoyance 
peuvent être prises en considération et décide dans quelle mesure de telles déductions seront admises 
pour les cotisations. 

Art. 83 LPP Imposition des prestations 

Les prestations fournies par des institutions de prévoyance et selon des formes de prévoyance visées 
aux art. 80 et 82 sont entièrement imposables à titre de revenus en matière d’impôts directs de la 
Confédération, des cantons et des communes. 
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Liquidation d'institution de prévoyance 

Seul règlement dont l'entrée en force est soumise à l'approbation de l'autorité de surveillance. 

Art. 53b LPP Liquidation partielle 

1 Les institutions de prévoyance fixent dans leurs règlements les conditions et la procédure de 
liquidation partielle. Les conditions pour une liquidation partielle sont présumées remplies lorsque: 

a. l’effectif du personnel subit une réduction considérable; 

b. une entreprise est restructurée; 

c. le contrat d’affiliation est résilié. 

2 Les prescriptions réglementaires concernant les conditions et la procédure de liquidation partielle 
doivent être approuvées par l’autorité de surveillance. 

Art. 53c LPP Liquidation totale 

Lors de la dissolution d’une institution de prévoyance (liquidation totale), l’autorité de surveillance 
décide si les conditions et la procédure sont observées et approuve le plan de répartition. 

Art. 53d LPP Procédure en cas de liquidation partielle ou totale 

1 Lors de la liquidation partielle ou totale de l’institution de prévoyance, le principe de l’égalité de 
traitement et les principes techniques reconnus doivent être respectés. Le Conseil fédéral définit les 

principes. 

2 Les fonds libres doivent être calculés en fonction de la fortune, dont les éléments sont évalués sur la 
base des valeurs de revente. 

3 Les institutions de prévoyance peuvent déduire proportionnellement les découverts techniques pour 
autant que cela ne réduise pas l’avoir de vieillesse (art. 15). 

4 L’organe paritaire désigné ou l’organe compétent fixe, dans le cadre des dispositions légales et du 
règlement: 

a. le moment exact de la liquidation; 

b. les fonds libres et la part à répartir lors de la liquidation; 

c. le montant du découvert et la répartition de celui-ci; 

d. le plan de répartition. 

5 L’institution de prévoyance informe les assurés et les bénéficiaires de rentes sur la liquidation partielle 
ou totale de manière complète et en temps utile. Elle leur permet notamment de consulter le plan de 
répartition. 

6 Les assurés et les bénéficiaires de rentes ont le droit de faire vérifier par l’autorité de surveillance 
compétente les conditions, la procédure et le plan de répartition et de leur demander de rendre une 
décision. Un recours contre la décision de l’autorité de surveillance n’a d’effet suspensif que si le 
président de la cour compétente du Tribunal administratif fédéral ou le juge instructeur le décide, 
d’office ou sur requête du recourant. En l’absence d’effet suspensif, la décision du Tribunal administratif 
fédéral n’a d’effet qu’à l’avantage ou au détriment du recourant. 
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Art. 27g OPP2 Droit à des fonds libres en cas de liquidation partielle ou totale (art. 53d, al. 1, et 72a, 
al. 4, LPP et art. 23, al. 1, LFLP82) 

1 Lors d’une liquidation partielle ou totale, il existe un droit individuel à une part des fonds libres en cas 
de sortie individuelle; en cas de sortie collective, ce droit peut être individuel ou collectif. 

1bis Les institutions de prévoyance qui satisfont aux exigences en matière de capitalisation complète 
constituent fonds libres lorsque leurs réserves de fluctuation de valeur ont atteint leur valeur cible. Pour 
les calculer, elles se fondent sur un bilan commercial et technique assorti de commentaires décrivant 
clairement leur situation financière effective. 

2 En cas de modifications importantes des actifs ou des passifs entre le jour déterminant pour la 
liquidation partielle ou totale et celui du transfert des fonds, les fonds libres à transférer sont adaptés en 
conséquence. 

3 Les découverts de techniques d’assurance sont calculés conformément à l’art. 44 OPP2. Une 
éventuelle réduction s’opère à titre individuel sur la prestation de sortie. Si cette dernière a déjà été 
transférée sans diminution, l’assuré est tenu de restituer le montant de la déduction. 

Art. 27h OPP2 Droit collectif aux provisions et aux réserves de fluctuation lors de liquidation partielle 
ou totale (art. 53d, al. 1, LPP) 

1 Lorsque plusieurs assurés passent ensemble dans une autre institution de prévoyance (sortie 
collective), un droit collectif de participation proportionnelle aux provisions et aux réserves de fluctuation 
s’ajoute au droit de participation aux fonds libres. Dans la détermination de ce droit, on tient compte de 
la mesure dans laquelle le collectif sortant a contribué à la constitution des provisions et des réserves 
de fluctuation. Le droit aux provisions n’existe toutefois que si des risques actuariels sont également 
cédés. Le droit aux réserves de fluctuation correspond au droit au capital d’épargne et de couverture au 
prorata. 

2 L’organe paritaire ou l’organe compétent de l’institution de prévoyance décident du droit collectif sur 
les provisions et les réserves de fluctuation lors d’une sortie collective. 

3 Le droit collectif sur les provisions et les réserves de fluctuation doit dans tous les cas être transféré 
collectivement à la nouvelle institution de prévoyance. 

4 En cas de modifications importantes des actifs ou des passifs entre le jour déterminant pour la 
liquidation partielle ou totale et celui du transfert des fonds, les provisions et les réserves de fluctuation 
à transférer sont adaptées en conséquence. 

5 Le droit collectif sur les provisions et les réserves de fluctuation s’éteint lorsque le groupe qui sort 
collectivement est à l’origine de la liquidation partielle ou totale de l’institution de prévoyance. 


